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LE CENSEUR parait tous les jours excepté le mardi. — Il donne le9 nouvelles VINGT-QUATRE HEDRES avant les journaux de Paris. 

ï,jon. * février j 
La discussion de l'adresse a vivement ému le pays ; elle a eu : 

du retentissement dans toutes les contrées de la France, et on 

eut dire qu'elle a ébranlé l'arrogance de M. Guizot. 

Ce ministre voulait immédiatement présenter à la chambre des 

Ai. tés une demande de fonds secrets ; mais le voilà qui hésite : 

il sent que sa majorité n'est pas assurée, il commence à douter 

du succès, et pendant qu'il cherche des appuis, qu'il fait appel à 

des dévouements indécis, qu'il emploie ses moyens habituels de 

corruption, ses adversaires minent le terrain autour de lui et 

le présentent comme n'ayant plus toute la faveur du roi ; on as-

sure même qu'il ne peut pas trop compter sur le maréchal Soult. 

M. Guizot est donc maintenant fort peu sûr de conserver la 

direction de nos affaires. C'est là sans doute un fait de quelque 

gravité, mais il ne faudrait pas lui donner une importance exa-

gérée; il ne faudrait pas surtout qu'en vue de cette éventualité 

d'un changement de ministère, l'opposition se ralentît dans ses 

projets de réforme. Au-dessus des intrigues de cour, des revire-

ments de cabinet, planent les principes qu'elle ne doit jamais 

abandonner et qu'elle doit défendre en toute occurrence. 

• Le ministère n'est pas certain de sa majorité, il est vrai ; mais 

l'opposition n'a pas à s'en préoccuper jusqu'à ce point de ne 

plus oser se mouvoir dans la crainte de lui donner l'occasion 

de rallier autour de lui quelques hommes flottants et indécis. 

Son devoir est seulement de paralyser M. Guizot dans toutes 

ses tentatives réactionnaires. Elle n'a pas à entrer dans des com-

binaisons qui ne se font pas au point de vue de ses idées et de ses 

intérêts. Sa force est toute dans l'opinion du pays. Que veut-

elle qu'on pense de son inactivité? Voilà bientôt six semaines que 

les chambres sont réunies, et elle n'a pas encore annoncé l'in-

tention de faire aucune proposition. "Veut-elle donc laisser de côté 

toutes le» résolutions qu'elle avait prises dans le cours de la ses-

sion dernière? Ne s'était-elle pas engagée positivement à deman-

der la révision des lois de Septembre, le vote au chef-lieu du 

département, la déclaration d'incompatibilité entre les fonctions 

publiques et le mandat législatif, l'admission des capacités dans 

la chambre? N'avait-elle pas l'intention de provoquer le ministère 

à réorganiser les gardes nationales dissoutes, et ne devait-elle pas 

le forcer à modifier la loi relative aux annonces judiciaires ? 

La question ministérielle ne doit pas entraver toutes ces pro-

positions. L'opposition, d'ailleurs, ne fera pas tomber le ministère 

par son inertie. Si elle avait gardé le silence dans la séance du 

26 janvier, M. Guizot serait plus puissant que jamais. S'il chancelle 

aujourd'hui, s'il ne sait plus quelle conduite il doit tenir, c'est 

qu'il a été profondément atteint par les cris de réprobation qui 

l'ont accueilli au moment où il voulait atténuer la criminalité 

de son voyage de Gand. L'opposition, en cette occasion, n'a pas 

fait de tactique , mais elle a donné un libre cours à ses senti-

ments de droiture et de patriotisme; elle a été forte, puissante, 

inexorable; elle a fait réfléchir de hauts personnages et forcé M. 

Guizot à la circonspection. 

L'affaire de la démission de M. de Salvandy n'est pas terminée. 

On a bien pu donner un successeur au diplomate démissionnaire, 

mais la nomination de ce successeur n'a résolu aucune des diffi-

cultés qui ont pris naissance dans les faits qui ont amené M. de 

Salvandy à se démettre. Il est impossible que ces faits ne soient 

pas discutés à la tribune la première fois que l'occasion s'en pré-

sentera ; il est donc utile de faire connaître tout ce qui se rattache 

à cet événement, qui, en raison du r^le que Louis-Philippe y a joué 

personnellement, est considéré comme très-grave par les hommes 

du parti conservateur que leur dévouement au système ne pousse 

pas à tout excuser et à tout justifier. 

Le Siècle, qui a déjà fourni de curieux détails sur les mo-

tifs qui avaient inspiré à M. de Salvandy sa première résolution, 

complète aujourd'hui son récit. Voici ce qu'il rapporte : 

A la suite de cet entretien dans leqael jl avait été sèchement déclaré à 
M. de Salvandy, à cause de son vote, mal compris sans doute, sur le der-
nier paragraphe de l'adresse, qu'on ne l'avait pas décoré du grand cordon 
de la Légion-d'Honneur, qu'on n'avait pas satisfait toutes ses ambitions 
et toutes ses vanités, pour qu'il votât contre la dynastie, le vice-prési-
dent de la chambre, blessé dans sa dignité, crut devoir envoyer au roi sa 
démission des fonctions d'ambassadeur à Turin. Le lendemain le ministère 
décida que cette démission ne serait pas prise an sérieux, et que, dans 
une nouvelle audience qui lui serait ménagée, M. de Salvandy recevrait 
l'invitation de se rendre à son poste. L'audience fut accordée eu effet; 
M. de Salvandy, à ce qu'il paraît, eut à s'applaudir plus que la première 
fois des paroles qui lui avaient été adressées. Il sortit des Tuileries, non 
plus seulement député, mais ambassadeur, et ayant fait peut-être, sans en 
bien peser-les termes, cette déclaration que le ministre du roi près la 
cour de Turin serait toujours prêt à obéir aux ordres de S. M. 

M. de Salvandy toutefois, pour sauver sa dignité, avait demandé qu'il 
fût inséré au Messager une note établissant qu'après avoir donné sa dé-
mission, il l'avait reprise à la suite d'une audience accordée par le roi. A 
cette requête le roi répondit : « Je ne suis pas très-bon journaliste ; ar-
rangez cela avec M. Guizot. » 

Sur ces renseignements qui transpirèrent en partie dans le public, il 
passa pour constant, durant toute la journée du jeudi, que la démission 
était retirée. Ce jour-là la nouvelle était vraie ; elle cessa de l'être le len-
demain matin. 

Hier vendredi, M. de Salvandy s'étant rendu chez M. le ministre des 
affaires étrangères, celui-ci, qui tenait le mal pour fait, pour irrépara-
ble, et qui n'attachait pas un très-grand prix , dit-on , à retenir l'hono 
rable député de Lectoure dans le corps diplomatique, lui déclara que sa 
démission étant considérée comme non avenue, il eût à se préparer i 
partir pour Turin. « Mais dans quel délai?— Comment 1 n'avez-voui 
pas dit au roi que vous étiez prêt à exécuter ses ordres? — Sans doute 
mais je ne l'ai pas entendu ainsi. — J'en suis fâché , mais c'est ainsi qui 
l'entendent S. M. et le gouvernement. — Je ne puis partir de cette ma-
nière ; j'aime mieux rester libre pour remplir mes fonctions de député 
— Monsieur l'ambassadeur, est-ce là votre dernier mot ?—Oui, c'es 
mon dernier mot. — Soit, Monsieur, vous êtes libre. » 

Après ce dialogue, M. Guizot se hâta de faire dresser les ordonnance 
qui appelaient à l'ambassade de Tarin M. le comte Mortier et à Bern 
M. de Ponlois, et il courut au conseil les faire approuver et signer. Voil 
comment s'est terminé le curhux incident qui pendant plusieurs jours 
tenu en éveil la curiosité publique. 

Le Constitutionnel donne aussi, de son côté, des détails identi 

ques à ceux qu'on vient de lire, et qui ne sont, du reste, que l 

confirmation de tout ce que nous avons dit sur cette affaire de 

puis quelques jours. 
 Minium »iiMnmiiiiiiuiinm»—i ■ 

M. Laffilte vient d'annoncer à plusieurs de ses collègues son 

intentiou de saisir très-prochainement la chambre d'une propo-

sition de reforme électorale. Cette proposition demandera le vote 

au chef-lieu. C'est la seule réforme réellement efficace qu'il soit 

possible de solliciter en ce moment des chambres, et si la majo-

rité ne s'y rallie pas, elle obtiendra du moins une minorité très-

imposante , car tous les organes de l'opposition, depuis le 

Consliluiionnel jusqu'au National, sont d'accord pour la réclamer. 

Paris
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(COKIUSSPONDINCB PARTICULIERE DU CENSEUR.) 

Lorsque la chambre s'est réunie pour la dernière fois, l'un de 

ses membres lui a fait la proposition de ne pas interrompre com-

plètement, pour le travail des bureaux, les séances publiques. I! 

demandait qu'on se réunît tous les jours dans les bureaux, de 

midi à trois heures, pour y examiner le budget dont la chambre 

s'occupe en ce moment, et qu'ensuite il y eût séance publique 

pour la discussion des projets dont les rapports sont prêts depuis 

long-temps. 

Sans prendre la peine de consulter la chambre, M. Sauzet, abu-

sant de son pouvoir discrétionnaire, s'est empressé de déclarer 

que ce que l'on demandait n'était pas possible, et que les séances 

étaient provisoirement suspendues. 

Nous avons entendu accuser M. Sauzet d'avoir, en cette cir-

constance, obéi à un mot d'ordre du cabinet. Le cabinet, à peine 

remis des fatigues et des embarras de la discussion de l'adresse, a 

vu fondre tout-à-coup sur lui la grosse affaire de la démission de 

M. de Salvandy. Cette démission a jeté dans la majorité un tel 

désarroi, elle a tellement mécontenté les députés fonctionnaires, 

qui, par suite de ce qui vient de se passer, se voient condamnés 

publiquement au servilisme le plus absolu, que le ministère n'est 

pas sans inquiétude sur l'accueil que pourra lui faire la chambre 

la première fois qu'il se retrouvera en sa présence dans une ques-

tion sérieuse. Il devait présenter le projet de loi sur les fonds se-

crets lundi dernier, ce projet a été remis jusqu'à nouvel ordre 

dans le portefeuille de M. Duchâlel. Il voulait en finir de suite 

avec toutes les discussions politiques, et aujourd'hui il craint ces 

discussions et voudrait les ajourner le plus long-temps possible, 

s'il ne peut y échapper tout-à-fait. Il s'était vanté que sa majo-

rité de 14 voix dans le vote de l'adresse ne tarderait pas à se 

grossir et qu'elle redeviendrait aussi compacte que dans les ses-

sions précédentes, et voilà qu'il n'est même plus sûr de conserver 

cette majorité de 14 voix, dont l'insuffisance eût fait reculer tout 

autre ministère. 

Pour gagner du temps et laisser le calme rentrer dans les es-

prits, il a imaginé de suspendre les travaux publics de la chambre, 

et M. Sauzet s'est prêté à cela avec la complaisance qu'il montre 

habituellement pour M. Guizot, dont les désirs sont presque des 

ordres pour lui. 

Quoi qu'il en soit, il n'en résulte pas moins de cette répu-

gnance que le ministère éprouve à se retrouver face à face avec la 

chàmbre qu'il est inquiet de sa situation, qu'il ne se considère pas 

comme étant sur un terraiq,solide, et qu'il aurait peur d'être ren-

versé dans la lutte s'il la recommençait avant d'avoir pris les me-

sures qu'exige sa position. On doute qu'il y réussisse ; mais le doute 

serait bientôt levé s'il se trouvait en ce moment neuf hommes de 

bonne volonté qui consentissent à être ministres. La chambre 

ne demande que cela pour en finir avec le cabinet du 29 octobre. 

— La démission de M. de Salvandy est un événement d'autant 

plus significatif qu'en résignant ses fonctions d'ambassadeur, il a 

renoncé à un traitement de 120,000 f. Or, il faut qu'un homme 

qui, comme M. de Salvandy , n'a pas plus de quinze à vingt mille 

livres de rentes, ait été bien poussé à bout pour qu'il se soit dé-

cidé à faire le sacrifice d'uue position qui lui assurait d'aussi 

beaux avantages. S'il n'y avait pas eu force majeure , M. de Sal-

vandy se serait-il montré aussi désintéressé? 

— La cour royale de Toulouse vient de confirmer le jugement 

rendu par le tribunal correctionnel de cette ville dans l'affaire de 

M. Paya, rédacteur eu chef de l'Emancipation, prévenu d'avoir 

tenu une imprimerie clandestine. La persécution qui s'acharne 

contre cet écrivain a encore échoué cette fois, malgré tous les 

efforts qu'a faits M. lu procureur-général Nicias-Gaillard pourob-

lenir un autre arrêt que celui qui a été rendu. 

— M. le maire de Chàreauroux, dans le discours qu'il a pro-

noncé sur la tombe du général Bertrand, avait émis le vœu qu'un 

monument digne de la gloire du brave général lui fût élevé dans 

sa ville natale. Ce vœu, qui était celui de tous les hommes qui se 

pressaient autour de son cercueil, a été unanimement accueilli 

par ses concitoyens. Déjà une commission s'est organisée pour le 

réaliser ; elle a nommé un comité spécial chargé de porter à la 

connaissance du pays le but de la souscription qu'elle va ouvrir. 

Le Journal de l'Indre dit que pas un habitant ne manquait aux 

obsèques du général Bertrand. Riches, pauvres, vieillards, en-

fants , tous ont accompagné au cimetière leur illustre conci-

i toyen. Le deuil a été conduit par M. Arthur Bertrand, le seul des 

: enfants du général qui ait pu recevoir le dernier souffle de cette 

: noble existence. 

FEUILLETON DU CENSEUR. —7 ET 8 FÉVRIER. 

CHRONIQUE MUSICALE. 

^Vous tous, hommes d'affaires , banquiers , agents de change, vendeurs 
«* mtume, fondateurs de compagnies plus ou moins d'assurance, plus ou 
«joins philanthropiques, qui détestez in ptlto l'instrument appelé piano, 
«' qui ne prisez guère les pianistes qu'en raison des receltes que peut 
"ire leur talent, pour l'amour de l'art, allez entendre Dohler.et si, en 
écoutant, vous ne sentez rien battre en votre cœur, vous acquerrez du 

"joins la certitude que Dieu s'est montré avare envers vous au point de 
vous prirer du plus petit sens musical. 

vlrlSt7Ce donc aue Dohler? C'est tout simplement un jeune artiste de 
Xfl IJ$ a1S ' d'une constitution frêle et délicate, d'une physionomie 
r, rldmtelllSence,etqui marche déjà l'égal des Thalberg, des Listz , 
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et Pradent; ils sont ainsi cinq de par le monde qui , à 
«i #i. V îld* Ulent et d'inspiration, ont placé le piauo dans une sphère 
ï „ ;.qa 11 n est donné l"'8 ua bien Pelit nombre d'y atteindre. Quant 
nn,,. » q- est celui des cin°. 1ui a le laleilt le plus remarquable , 
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 QUE le choix n'est PluS qu'une affaire de goût person-

«!„■ aCUn des ci,n<î 4 un 'aient hors ligne, à sa manière, et aucun pia-
jste, que nous sachions, n'a plus de talent que ces cinq artistes d'élite. 

iitnl Hir! .T." aUn°nS surlout en Dolner> c'est qn'H M» passer, pour 
dt, B' t0U'e '°n 3me Valeureuse et inspirée dans son piano. Ses rné-
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"on, point de phrases écourtées et incomplètes. Chaque note a, pour aiusi 

parler, son langage, et, grâce à l'esprit et au sentiment de Dolher, vous 
écoutez là, je vous assure, une conversation musicale des plus aimables et 
des plus entraînantes. 

Deux fantaisies, l'une sur des motifs d'Anna Bolena, et l'autre sur des 
motifs de Guillaume Tell, ont mérité; à ; Dohler de nombreuses salves 
d'applaudissements- Ses deux études et sa Tarentelle napolitaine ont 
eu également un grand succès ; c'est qu'en effet il y a déployé une fougue 
et une prestidigitation vraiment merveilleuses. 

Et que l'on ne pense pas que Dohler ne joue d'une façon remarquable 
que sa musique. Nous avons entendu cet artiste exécuter du Beethoven 
et du Mendelshom, et il y a fait preuve d'une rare intelligence musicale. 
Dans l'exécution de la symphonie de Mendelshom, laquelle vient d'obte-
nir un si grand succès au dernier concert du Conservatoire, et que l'au-
teur lui-même a arrangée à quatre mains, Dohler était secondé par un ar-
tiste de beaucoup de mérite, M. Rhein, qui tout d'abord a pris une place 
distinguée parmi nos meilleurs artistes. Il serait à désirer que Dohler pût 
faire connaître, dans une matinée musicale, cette savante musique des 
grands maîtres qu'il interprète avec tant de bonheur. Dans ces sortes de 
compositions il se montre sous un jour tout nouveau et avec une verve 
et une chaleur d'exécution dont il serait difficile de se faire une idée. 

Décidément l'éducation musicile d'une grande partie du public qui, 
par mode plutôt que par gout, fréquente les concerts, est encore fort ar-
riérée. Le Beethoven a surtout le dm de lui causer un immense ennui. 
La symphonie en ré, qui est cependant un chef-d'œuvre de haute portée, 
a été sur le poiut, au premier concert de M. Dohler, de le plonger dans un 
sommeil profond, bien que cependant on ait eu l'attention de mettre d'as-
sez longs intervalles entre chaque muiceau de cette œuvre, et que l'or-
chestre l'ait exécutée avec beaucoup d'ensemble et de vigueur, sous la 
conduite habile de M. George Hainl. Un quadrille de Musard ou un chœur 
du Cercle Musical eût bien mieux fait sou affaire. 

Après le piano de Dohler, le morceau qui a mérité tous les applaudisse-
ments, c'est une fantaisie sur un motif du Lac du Fées, exécutée sur la 
flûie par VI. Daujoa fils avec une expression charmante eteommunicative. 

Le concert de M. Cherblaûc avait, comme de coutume, attiré samedi 

dernier au Cercle Musical une réunion nombreuse. 
Dans II Passionato, fantaisie de Ilémy, et dans des variations de Vieux-

temps sur le thème du Pirate, M. Cherblanc a fait preuve d'une grande 
distinction de style. Son coup d'archet était ferme et plein de souplesse, 
sa qualité de son était d'une grande pureté, et il s'est tiré fort habilement 
des nombreuses difficultés jlout sont hérissés ces deux morceaux. Depuis 
long-temps nous n'avions vu cet artiste mieux réussir. t. 

Dans cette soirée, M'" Euphroiine Itevel s'est fait applaudir dans la 
grande fantaisie de Dohler sur des motifs de Guillaume TeZ/.L'auteur était 
présent, et ç'a été pour l'exécutante un grand sujet d'émotion. Cependant 
elle s'est tirée de ce pas difficile assez heureusement, et Dohler lui a 
donné de précieux encouragements. 

Nous allions oublier M. Dazzi, qui a assez de talent sur la clarinette 
pour se faire toujours écouter avtc plaisir, grâce à une qualité de son 
d'une suavité et d'une pureté remarquables. 

Aux deux concerts dont nous venons de parler le charmant duo bouffe 
de Do» Pasquale a obtenu les honneurs du bis. MM. Poitevin et Bar-
rielle le disent toujours avec une grande verve comique. 

Il est fâcheux que l'indisposition de M"' Miro arrête les représenta-
tions de cet opéra qui faisait de fructueuses recettes. Cette cantatrice, 
dont la voix allait chaque jour en s'affaiblissant, vient de résilier son en-
gagement et de partir pour le Midi. Ou est à la recherche d'une première 
chanteuse qui puisse raviver notre opéra jusqu'au mois de mai. 

On annonce pour jeudi prochain le second concert de M. Dohler. 
Deux mots sur le théâtre des Célestins. Ou vient d'y reprendre les 

Pilules du Diable, avec des transformations et des décors remis à neuf. 
Le succès n'a pas été moins grand que dans la nouveauté. Ce qui donne 
à cette pièce une saveur nouvelle, c'est que tous les acteurs y sont bien 
supérieurs à ceux qui créèrent les principaux rôles. On a fort applaudi 
nos comiques, et nul doute que ce vaudeville à spectacle ne fasse encore 
de fructueuses recettes. 

Au Grand-Théâtre on annonce Richard Cœur-de-Lion et la reprise 
du Bourgeois-Gentilhomme. Que ce dernier rôle soit plus léger à M. Pou-
gin que celui de ce pauvre Figaro! z. 
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 sensible qu'on aurait pu le croire 

à l indifférence dont il a été l'objet ; il s'en est expliqué avec plu-

sieurs amis, et sa pensée peut se résumer dans celle-ci : Le sys-

tème a plus besoin de moi que je n'ai besoin de lui. Ce n'est pas
 e 

par goût que je me suis attaché à une politique dont certains actes c 

sont bien difficiles à défendre, et quand on voudra mè rendre ma * 
liberté, je ne m'en plaindrai pas. t 

—- Le projet de loi sur l'instruction secondaire présenté ven- c 

dredi dernier par M. Yillemain est l'objet des attaques les plus F 
violentes de la part des feuilles religieuses et légitimistes. Ce ' 

projet fait au parti ultra-cathulique la part moins" belle que celle 1 

qui lui était faite par le projet présenté il y a deux ans, et contre 

lequel il s'éleva avec une indignation qui n'était pas plus raison c 

nable alors qu'elle ne l'est aujourd'hui. ï 

— Beaucoup de députés conservateurs paraissent croire que le ^ 

ministère n'a plus long-temps à vivre. Parmi ceux dont l'opinion
 c 

à cet égard paraît déjà bien arrêtée, nous citerons M. Fulchiron. | 

Dans toutes ses conversations M. Fulchiron parl« du cabinet
 s 

comme s'il était à peu près mort et comme s'il n'y avait plus à \ 

s'occuper aujourd'hui que de se ménager la faveur des ministres
 ( 

qui succéderont à M. Guizot et à ses collègues. 

On a toujours remarqué qu'en ces sortes de choses M. Fui-
 ( 

chiron s'était rarement trompé. 

— Le cabinet est, depuis huit jours, dans un état de grande 1 

division. Cette division a surtout éclaté dans le dernier conseil 

tenu avant-hier samedi. C'est entre M. Dumon et M. Guizot, as- 1 

sure-t-on, que la lutte s'est engagée. On dit aussi que M. Du-

châtel, qui est très-blessé de l'accueil qu'on lui fait aux Tuileries ! 

depuis son discours où il a parlé du contrat synallagmatique, ne 1 

serait pas très-éloigné de donner sa démission.
 ( 

Il y a là des signes avant-coureurs d'un ébranlement pro- 1 

chain qui pourra bien avoir pour résultat la chute de M. Guizot. ] 

— La Pairie a annoncé hier soir que M. le chancelier Pas- 1 

quiér, qui n'a pas présidé les dernières séances de la chambre des ' 

pairs et dont les salons seraient fermés tons les lundis jusqu'à 

nouvel avis, était assez sérieusement malade. 

— La gauche est en ce .moment assez embarrasée sur la 

conduite qu'elle dôit tenir. Fera-t-elle ou ne fera t-elle pas, 

comme dans les sessions précédentes, des propositions de réforme 

électorale ou parlementaire ? Si elle fait des propositions, n'est-il 

pas à craindre que ce ne soit pour le minLière un moyen de 

reformer une majorité qui se dissout d'elle-même et que l'ap-

parence d'un danger pourrait rallier sous le drapeau de M. Guizot? 

On dit que cette considération arrête plusieurs membres de la 

gauche, qui pourtant reconnaissent qu'il serait peut-être fâcheux 

de laisser passer la session sans soulever des questions dont la 

solution importe à l'indépendance et à la considération de la 

chambre. 

— Par suite d'une sentence arbitrale rendue sur la demande 

de divers actionnaires, la société du journal le Constitutionnel 

vient d'être déclarée dissoute. 

Une autre sentence de même nature prononce également la 

dissolution de la société du Commerce. 

Ces deux journaux seront prochainement mis en vente aux en-

chères publiques. 
 mu il » —— ( 

Bulletin de la Bourse du Paris du 5 {février 1844.
 ( 

Les premières affaires dans la coulisse ont été faites â 81 65, puis on a pris à ( 

81 70 ; mais le premier cours du parquet n'a é'é coté qu'à 81 60. La renie a
 ( 

paru d'abord vouloir fléchir, et pendant quelque tempi elle a été offerte à ce 
cours. Mais des achats considérables n'ont pas tardé à relever le cours, et la . 

rente a fermé au parquet à 81 90 et dans la coulisse à 81 87 1/2. 
Cmq pour cent. . '. . 124 80 Trois pour cent belge. . » » 

Quatre et densi pour cent. » » Banque belge .... 670 » 1 

Quatre pour cent . . . 112 50 Caisse Laffitte . ... » » , 

Trois pour cent ... 81 75 — — . . . . 5070 » 

Actions ue la Banque, . 3575 » 'canton n m. , 
Obligations de Pans . . 1402 50 
Rentes de Naples ; . . 106 95 Paris à Rouen.... 840 5 < 

Etats Etaaains .... 106 1/4 Paris à Orléans . . . 852 50 

Dette active d'E^agoe. . 31 0/0 Rouen au Havre . . . 685 » 
Cinq pour c«mt belge. . 107 0/0 Strasbourg à Bâie . . 238 75 

On a reçu le 4 à Paris, par le télégraphe, la nouvelle de la mort 

de l'infante Charlotte, femme de l'infant don François de Paule. 

Elle est morte, à l'âge de trente-neuf ans, de la rougeole dont elle 

était atteinte depuis trois jours. 
La princesse Charlotte était la sœur aînée de la reine Christine, 

ex-régente. Il y avait très-peu d'amitié et de bons rapports entre 

les deux princesses. C'est de sa sœur que Marie-Christine parlait 

en écrivant 'à sa fille Isabelle : 
« Rappelle-toi, ma fille, que ton père, ta mère, ton oncle, ta 

famille entière ont eu à se plaiudr'e de cette femme perfide. Elle a 

vendu tous ceux qu'elle devait chérir ; elle est le fléau de ta mai-

son. Dieu te garde, ma fille, de ce mauvais génie! » 

Plusieurs journaux rapportent que Marie-Christine a passé une 

partie de la soirée du 3 lévrier aux Tuileries, et qu'on a remarqué 

que M. Guizot et les ambassadeurs d'Espagne et d'Angleterre se 

trouvaient réunis au châleau dans cette même soirée. 

On sait que Christine va quitter la Fiance. C'est, a ce qu'il pa-

raît, sans espoir de retour, car elle va faire vendre son hôtel et son 

mobilier. 

Les journaux ont rapporté que deux membres de la cour royale 

de Douai, réunis en chambre du conseil pour la rédaction dun 

arrêt, avaient eu une altercation qui avait bientôt dégénéré en 

voies de fait. Le magistrat du côté duquel, à ce qu il parait, étaient 

fous les torts, vient de donner sa démission. Il était venu à Pans 

nour expliquer sa conduite à M. le garde-des-sceaux et chercher à 

étouffer l'affaire. Mais M. le garde-deS-sceaux lui ayant déclaré 

nu'il se trouvait dans la nécessité de déférer sa conduite à la cour 

de cassation, qui, sans doute, le renverrait devant un tribunal 

correctionnel pour y être jugé, ce magistrat a aussitôt offert sa dé- * 

i mission. On dit à présent que l'affaire n'aura pas djflrutres suites. « i 

I Le démissionnaire est M. Desbaillons, conseiller à la cowr royale 

de Douai. 

Projet de loi sur l'Instruction secondaire. 

TITRE I«. 
De l'enseignement secondaire. 

Art. l«r- L'enseignement secondaire comprend ; l'instruction 

morale et religieuse, les études de langues anciennes et modernesj 

de philosophie, d'histoire et de géographie, de sciences mathéma-

tiques et physiques, qui servent de préparation soit aux examens 

du baccalauréat ès-sciences, soit aux examens d'admission dans 

les écoles spéciales. 

Art. 2. Les établissements d'instruction secondaire sont parti-

culiers ou publics. 
TITRE II. 

Des établissements particuliers d'instruction secondaire. 

Art. 3. Tout Français âgé de vingt-cinq ans au moins, et n'ayant 

encouru aucune des incapacités comprises dans l'article 5 de la loi 

du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire, pourra former un éta-

blissement particulier d'instruction secondaire, soit une institu-

tion, soit une pension, ou ouvrir des cours particuliers sur une 

ou plusieurs parties de l'instruction secondaire, sous la condition 

préalable de déposer entre les mains du recteur de l'académie où 

il se propose de s'établir les pièces suivautes, dont le recteur lui 

remettra récépissé. 

1° Un certificat du maire de la commune ou de chacune des 

communes où il aura résidé depuis trois ans, constatant que (Im-

pétrant est digne, par ses tnœiirs'et sa conduite, de diriger un 

établissement d'instruction secondaire. 

En e?<s de refus du maire, pourra tenir lieu de certificat une 

déclaration favorable rendue, sur le recours de l'impétrant, par 

le tribunal civil de l'arrondissement statuant en chambre du con-

seil, le ministère public entendu, ou une déclaration rendue sur 

un nouveau recours et dans les mêmes formes par la cour royale 

du ressort. 

2« Les diplômes de grade et le brevet de capacité qui seront 

ci-après déterminés, ainsi que l'affirmation par écrit et signée du 

déclarant de n'appartenir à aucune association ni congrégation 

religieuse non légalement établie en France. 

3o Le règlement intérieur et le programme d'études de l'éta-

blissement projeté, lequel dépôt devra être renouvelé tous les ans. 

4» Le plan du local choisi pour ledit établissement, lequel plan, 

soumis à l'approbation du maire de la commune où l'établisse-

ment serait situé, aura dû être approuvé par lui, s'il y a lieu, 

dans le délai de quinze jours à partir de la présentation qui lui 

en sera faite, sans que ladite approbation puisse être refusée 

pour autre cause que pour défaut de convenance et de salubrité 

du local, et sauf tout recours de droit par voie administrative et 

contentieuse. 

Art. 4. Deux mois* au plus après le dépôt des pièces requises 

en l'article 3, la remise devra en être faîte au déclarant, avec un 

extrait en forme du procès-verbal signé par le recteur de l'éiire-

gistrement des dites pièces au secrétariat de l'académie. 

Après cette remise, et sauf le cas où il serait survenu, dans le 

délai précité, une opposition du ministère public devant le tri-

bunal civil de l'arrondissement pour une des causes d'incapacité 

relatées dans l'article 3 de la présente loi, le déclarant pourra 

ouvrir immédiatement l'établissement projeté. 

Art. 5. Il sera formé au chef-lieu de chaque académie un jury 

chargé d'examiner les aspirants au brevet de capacité pour la di-

rection d'un établissement d'instruction secondaire. 

Ce jury sera composé ainsi qu'il suit : 

Le recteur de l'académie, président ; 

Le proÊureur-général près la cour royale, s'il existe une cour 

royale dans le chef-lieu de l'académie, où, à son défaut, le pro-

cureur du roi près le tribunal civil de l'arrondissement 

Le maire de la ville : 

Un ecclésiastique catholique choisi par le ministre de l'instruc-

tion publique sur la désignation de l'évêque du diocèse où est 

placé le chef-lieu de l'académie; 

Un ministre de chacun des autres culte* reconnus par l'état 

choisi par le ministre de l'instruction publique sur la désignation 

de l'autorité consistoriale, avec cette réserve que ledit ecclésiasti-

que et chacun desdits ministres n'assisteront qu'à l'examen des 

candidats q-ii appartiennent à leur communion ; 

Le chef d'une institution secondaire choisi par le ministre de 

l'instruction publique dans la circonscription de l'académie; 

Quatre membres choisis par le même ministre parmi les pro-

fesseurs titulaires de l'académie, les magistrats du ressort et les 
citoyens notables. 

Art. 6. Pour être admis à se présenter devant le jury à l'effet 

d'être reconnu apte à diriger un établissement d'instruction se-

condaire, tout candidat devra : 

1° Etre Français et âgé de vingt-un ans ; 

2° Produire un certificat du maire de la commune ou de cha-

cune des communes où il aura résidé depuis trois ans, ledit certi-

ficat constatant que l'impétrant est digne par ses mœurs et sa 

conduite de se livrer à l'enseignement; 

3° Produire soit le diplôme de bachelier ès-lettres, s'il prétend 

au titre de maître de pension, soit les deux diplômes de bache-

lier ès-lettres et bachelier ès-sciences, ou seulement le diplôme de 

bachelier ès-lettres, s'il prétend au titre de chef d'institution. 

Art. 7. Les examens auront lieu publiquement. La matière et 

les formes desdits examens seront déterminées par un règlement 

arrêté en conseil royal d'instruction publique. 

Des brevets seront délivrés par le jury, sous l'autorité du mi-
1
 rjistre, en la forme d'une déclaration générale de capacité pour 

l'un ou pour l'autre ordre d'établissement d'instruction secon-
daire, sans désignation spéciale de lieu. 

Art. 8. Dans tout établissement particulier d'instruction secon-

s daire, nul ne pourra être préposé à la surveillance des élèves, s'il 

■ n'est à l'abri des incapacités relatées par l'article 3 de la présente 

i loi, et s'il ne produit : to un certificat de moralité délivré dans la 

forme prescrite en l'article 6 ; 2» un diplôme de bachelier ès-let-

tres. Ledit grade ne sera obligatoire pour ladite fonction qu'a-
1 près le délai de trois ans à partir de la promulgation de la pré-

sente loi. 

Art. 9. Dans les villes qui possèdent un collège royal ou com-

8 munal, sera libre de n'envoyer aucun élève au cours tout 

i chef d'institution ou maître de pension qui , indépeiidam-

Ï ment de l'obligation prescrite par l'article 8 relativement 

t aux maîtres préposés à la surveillance, aura dans sou établisse-

s mont, pour professer les diverses parties de renseignement se-

ï condaire , des maîtres munis du certificat metnionué par l'ar-

é ticle 3 et pourvus au moins du grade de bachelier ès-lettres. 

T Dans, les villes où il n'existe pas de collège royal ou communal, 

il les chefs d'institutioi. ou maîtres de pension établis à l'époque de 

i- * la promulgation de la présente loi auront, à partir de cette épo-

que, un délai de trois ans pour satisfaire à l'obligation de n'em, 

ployer à l'enseignement des diverses classes de leurs établisse" 

ments que des maîtres pourvus au moins du grade précité. 

N>; seront reconnus , dans tous les cas, comme ayant le pl
e
;. 

exercice et donnant l'enseignement secondaire complet que b>
8 

chefs d'institution qui auront dans leurs établissements, pour p
ro

. 
fesser les classes de rhétorique, philosophie et mathématique," 

deux maîtres au moins pourvus du diplôme de licencié ès-lettres 
et un maître pourvu du diplôme de bachelier ès-sciences. 

Art. 10. Sont admissibles aux épreuves du baccalauréat ès 

lettres tous les élèves qui justifieront par certificats réguliers avoir 

fait les deux années d'études précitées, soit dans leur famille, soit 

dans les collèges royaux ou collèges communaux de premier or-

dre, soit dans les institutions de plein exercice. 

Art. 11. Le ministre de l'instruction publique peut, toutes Ie
s 

fois qu'il le jugera convenable, faire visiter et inspecter tout éta-

blissement particulier d'instruction secondaire. 

Art. 12. Quiconque, sans avoir satisfait à toutes les conditions 

prescrites par les articles 3 et 4 de la présente loi, ou après avoir 

été interdit dans les cas prévus par les articles 13 et 15 de l
a 

même loi, aura ouvert un établissement particulier d'instruction 

secondaire , sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du 

lieu du délit et condamné à une amende de 100 à 1,000 francs, 

L'établissement sera fermé. 

En cas de récidive , le délinquant sera passible d'une amende 

de 1,000 à 3,000 francs et d'un emprisonnement de quinze à 

trente jours. 
Art. 13. Tout chef d'établissement particulier d'instruction

 se
_ 

condaire qui refuserait de se soumettre à l'inspection autorisée par 

l'article 11 de la présente loi pourra , sur procès-verbal dressé 

f
ar l'inspecteur , être traduit devant le tribunal correctionnel de 

arrondissement et condamné à une amende de 100 f. à 1,000 f. 

En cas de récidive, l'amende sera de 500 f. à 2,000 f., et l'établis-

sement pourra être fermé. 
Une amende de 100 à 200 f. devra être appliquée par le même 

tribunal à tout chef d'établissement particulier d'instruction se-

condaire qui aurait employé dans ledit établissement des maîtres 

non pourvus du certificat de moralité et du diplôme de grade 

prescrits par les articles 8 et 9 de la présente loi. En cas de réci-

dive, le maximum de la loi pourra être doublé. 
(La suite à un, prochain numéro. 

Cltroiiiquc. 

LYON. 

Le délai qui a été accordé aux communes jusqu'au 1er janvier 

1844 pour devenir propriétaires des locaux affectés au service des 

écoles primaires est prorogé jusqu'au 1er janvier 1850 par une 

ordonnance royale du 26 décembre 1843 insérée au numéro 

1071 du Bulletin des Lois du 80 janvier de cette année. 

— Le sieur Guille, fermier de la Tête-d'Or, vient d'être assigné 

devant le tribunal civil de Vienne en paiement de la somme de 

10,000 fr. de dommages-intérêts pour pour avoir été la cause 

indirecte de l'accident arrivé au sieur Alix le l«r janvier dernier. 

On se rappelle que le sieur Alix avait été attaqué par l'un des bou-

les-dogues de la ferme, et que des blessures graves étaient résul-

tées des morsures de cet animal, 

UTouveil&s fiSiritiijçères. 
TURQUIE. M'^ 

ÇQNSTANTIIVOPLE, le 11 janvier, -f. -Plusieurs conseils extraorlinains 

ont été tenus pendant ces dix jours. Le divan s'est occupé à régler quel-

ques questions relatives à la Syrie qui étaient restées indécises. Il a pré-

senté dernièrement un mémorandum aux représentants des cinq grandes 

puissances, dans lequel il propose de changer le lieu de résidence de l'é-

mir des Dmses et de fixer à huit millions de piastres le chiffre de l'indem-

nité réclamée par les Maronites. Les représentants de3 quatre puissancu 

se sont réunis le 9 chez l'ambassadeur d'Angleterre pour délibérer sur la 

nature des propositions de la Porte, et leurs réponses ont été remises au 
divan. 

Il y a aussi une autre question qui occupe la Poite : c'est celle qu'a sou-

levée le patriarche catholique du Liban, relativement à la coiffure des prê-

tres catholiques, laquelle diffère de celle des prêtres grecs. Le patriarche 

du Liban demande que lescauioliques puissent porter la même toque que 

les Grecs. C'est une affaire qui met en grand souci le ministère, à cause 

des intrigues des Grecs et de l'importance qu'ils attachent à coiffer exclusi-

vement leurs prêtres du bonnet que les catholiques réclament pour les 

leurs. 

L'amiral turco-anglais Walker (Yaver-Pacha) a été destitué, ce qui n'a-

vait jamais eu lieu à i'égard d'un officier étranger. Ce qu'il y a de plus 

révoltant, c'est que cette destitution a été faite d'une manière brutale. 0a 

assure que l'on u envoyé un officier chez l'amiral à une heure avancée de 

la nuit pour lui demander sa décoration ; Walker lui a répondu qu'il ne 

la remettrait qu'à celui qui la lui avait donnée. Les Turcs ont manqué 

dans cette occasion à toutes les formes et à toutes les convenances, ce q\ii 

du reste est dans leurs habitudes; tout le monde a été iudigaé-dd leur 

conduite. 

La semaine dernière, nous avons eu un temps affreux qui a occasionné 

plusieurs pertes de uavires du côté de la mer Noire et que ques unes aux 

Dardanelles. L'équipage d'un de ceux qui.se sont perdus dans ce dernier 

endroit, après s'être sauvé du naufrage, a péri par le froid ; deux hommes-

seulement ont survécu, mais une partie de leurs membres sont geLés, dit-

on. Dans le Bosphore, quelques gros bateaux qui font le service des vida-

ges à la ville ont sombré ; dans l'un, une vingtaine de personnes se sonî 

noyées, et cinq ou six seulement ont été sauvées. Les bateaux à vapeur 

venant et allant dans la mer Noire et dans la mer Blanche ont beaucoup 

souffert. (Sémaphore.) 

SYRIE. 
BEYROUTH, 8 janvier 1844. — Uu événement grave vient de se passer 

dans la province deCadmous, près de Lataquieh. Ce sont des tortures et 

un crucitiement qu'a fait exécuter une aulorité turque de Lattaquieh* 

Kiudj-Ahmet Agha Harroun. 

La province de Cadmous était gouvernée par l'émir Ismaïl, apparie-

uaut à la religion des Anseris, religion quasi païenne. Le précédent pacli» 

de Lataquieh, Yonssef-Pacha, avait, un beau jour, sous de vains prétextes, 

mais dans le seul but de lui soutirer de l'argent, fait emprisonner l'émir 

Ismaïl, qui, pour ravoir sa liberté, avait été contraiut de débourser 

15,000 piastres (de U sous et demi l'une). Plus tard, les successeurs de 

Youssel-Pacba en tirent autant et lui prirent 7,000 fr. environ. 

Harroun avait fait nommer son frère, Mobamet-Agha, gouverneur ae 

la province de Cadmous, en remplacement de l'émir tsfnaï-l. ^*
m
f£ 

Agha, pour avoir ses allures libres et rapiner sans contrôle, persécuta 1« 

mir Ismaïl, qu'où lui avait donné pour conseil. L'ayant mandé près de lu 

quelque temps après sa retraite, l'émir Ismaïl y vint et refusa 20,000 pias-

tres que Mohainel -Agha exigeait de lui, sans droii, sans titre, sans raisoD. 

Mobamet-Agha lit jeter le prince en prison après l'avoir fort maltrau ■ 

Les amis de l'émir Ismaïl, à la nouvel de l'emprisonnement injuste a 

leur prince, résolurent de le délivrer. Dans la nuit, ils s'introduisireu 

dans l'immense habitation du gouverneur, au sein de laquelle était la i>r 

son de l'émir, qu'ils avaient le projet d'ouvrir eu enfonçant la porte. M» 

heureusement, le gouverneur ne dormait point ; il entendit du bru'
1 

appela aussitôt ses gens. Avant qu'ils ne vinssent, les amis (le l'émir M* . 

tombèrent sur Mohamel-Agha et le tuèrent, puis ils délivrèrent leur prw 

et s'iusiallèreut dans le palais jusqu'à nouvel ordre. ... 

Furieux de ce que l'on avait tué sou frère, Harroun, qui avait <ieja 

' ancienne haine contre, l'émir Ismaïl, jura de se venger. Il prit une P
a 

u ce 
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°F, c'est en 18Û3 que de pareilles horreurs se commettent I Et pour quel 

,i( orand Dieu! parce qu'un gouverneur rapaée et spoliateur, Moha-
U

:* A
S

i avait voulu faire payer une seconde fois à l'émir Ism,ï> 20 ou 

0, 000 piastres que les autorités de La.laq.iieh lui avaient extorquées 

m.elaue temps auparavant, et parce que, persécutant l'émir Ismaïl qu il 

avait plongé dans un cachot, Mohamet-Agha a été tué par des gens qui 

auraient eux-mêmes perdu la vie quelques heures après s'il» ne se dissent 

débarrassés du gouverneur, qui les avait surpris cherchant à délivrer leur 

P
"uaïdar-Pacha est arrivé à Jérusalem vers le 20 décembre pour rem-

placer Reschid, à qui il a fait toutes sortes d'honneurs ; puis il a fait arrê-

ter quatre principaux peisonnuge», acteurs ou complices de l'affront subi 

p
-r le mât de notre pavillon, et les a envoyés ici, d'où ils doivent être 

transportés à Constantinople. Reschid est attendu ici à tous les instants et 

doit 6e rendre aussi à la capitale. 
En même temps le nouvau titulaire de Jérusalem a fait visite au consul 

de fiance peu après sou arrivée dans la ville sainte, et lui a présenté les 

excuses du gouvernement turc pour ce qui s'était passé en juillet 1843. 

Comintesiou instituée ponr l'amélioration de la 

navigation du Rhône. 
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SUITE DE LA SÉANCE BU 4 JANVIER. 

9° De la Roche-de-Glun au port de Valence. 
A, la Roche-de-Glun, le pa.-sage présente de véritables dangers, 

soit parce que cette roche n'a pas été suffisamment extirpée, soit 
parce que la direction vicieuse des eaux détermine un double tour-
nant trop brusque comme celui qu'on signalait tout-à-l'heure au 
point (le Mauves. 

Il n'appartient pas à la commission de se prononcer entre tes; 
divers moyens proposés pour l'amélioration de ce passage ; l'ad-
ministration donnera la préférence à celui d'entre eux qui lui pa-
raîtra le plus convenable; mais il est dans son mandat d'indiquer 
le mal, et c'est ce qu'elle fait en insistant sur la nécessité d'y por-
ter promplemcnt remède. 

Les abàrs de Valence ont été, comme le passage de Saint-Pierre-
le-Bœuf, améliorés par l'inondation. Il convient donc aussi de 
rendre définitives ces améliorations au moyen de quelques tra-
vaux d'art. 

La navigation ordinaire est contrainte de faire deux trajets en 
amont de Château Bourg. 

La commission estime qu'il y aurait convenance, pour remédier 
à cet inconvénient, à établir sur la rive droite un chemin de ha-
lage continu jusqu'à Tournon. 

La commission croit devoir appeler la sollicitude de l'adminis-
tration sur cet objet ; elle s'en rapporte à elle du soin de concilier 
l'exécution de ces ouvrages avec les intérêts de la navigation des-
cendante. 

La séance est levée et renvoyée à demain 5 janvier, à onze 
heures du matin. 

El ont tous les membres de la commission signé après lecture. 

SÉANCE DU 5 JANVIER. 

10° Du port de Valence à Champfort. 
On,rencontre ici d'assez grandes difficultés; elles résultent sur-

tout de ce que le Rhône est, sur ce point, disséminé en plusieurs 
bras. Pour les faire disparaître, il conviendrait: 1° de fixer la rive 
^ers le château de Morlon; 2° de boucher les bras parasites situés 

face; 3" de draguer en amont de Champfort et au passage du 
Bosquet. 

11° De Champfort au confluent de la Drôme. 
De Champfort à Gelon la navigation est assez bonne, grâce aux 

lravaux qui ont été exécutés sur les deux rives ; mais de ce der-
tuer l'ointà l'extrémité du parcours, la navigation est extrêmement 
mauvaise ; elle présente de très-grandes difficultés en raison de la 

■vision de
b
 eaux eu plusieurs bras. 

tlans la longueur de ce parcours, il est un point, celui de La 
,uuhe, qui a une très-grande importance commerciale, puisqu'il 

5
y lait annuellement un mouvement de 40,000 tonnes de mar-

chandises. On ne saurait trop se hâter d'accomplir les travaux 
amélioration qui ont si bien réussi de Champfort à Gelon. 

12° Du confluent de la Drôme à Baix. 
Létat de la navigation est, quant à préseut, satisfaisant. Tou-

etots il
 n

'
e
st que précaire, et il serait nécessaire de le fixer par 

suppression complète du bras de la l'ouïe, en prolongeant la di-
W de la rive gauche de la Drôme jusqu'en face du Pouzin. 

'1 conviendrait aussi de pratiquer quelques dragages et d'extir-
*** les roches de Baix. 

13o £)e ga{x Rochemaure. 

C
r

 e Partie du Ueuve est eu bon état, si ce n'est au-devant de 
uax où l'extension immodérée du Rhône nécessiterait quelques 
""aux de resserrement. 

14" De Roclumaure au Robinet de 'Domève. 
Les ponts de Rochemaure et du Teil, par la manière dont ils 
1 été autorisés et exécutés, présentent de grands inconvénients 

^'pourront être atténués par l'établissement de chemins de ha-
»- actuellement en construction. 

I «u amont du château deLaFarge,leRuôue, divisé en deux bras, 

résente souvent des difficultés à la navigation ; il conviendrait 
e supprimer l'un de ces bras. RM 

Il en est de même au--devant de Viviers. cuù 
15" Du Robinet de Donzèreà Saint Andéol. rési 

Cette section est incontestablement une de celles qui présentent lieu 
; plus d'obstacles à la navigation ; c'est elle qui, dans le courant me; 
'octobre 1843, a seule complètement interrompu le passage pen- qua 
ant quinze jours. C'est donc un des points qui appellent immé- (lui 
ialement l'attention do- l'administration pour des travaux im- le! 
icrtants. 1 

En allendant, il serait urgent d'y pratiquer des dragages , et rés 
l'extirper des roches sur diverses parties dû ce parcours. ljei 

Il serait à désirer que le bras du Bayard pût être barré le plus se 

ôt possible. fin: 
l(yo De Saint-Andéol au Saint-Esprit. i 

Cette portion du fleuve est très-facilement praticable en tout pic 
emps; mais le passage du pont Saint-Esprit, dans son état actuel, 
mtrave et quelquefois met en péril la navigation de remonte et rés 
'oblige a des frais très considérables. Il serait important d'y pFa- ha 
tiquer immédiatement de grands travaux. mr 

La suppression d'un moulin au-dessous du pont, depuis long- • 
temps réclamée , constituerait une première et ulile améliora- ell 

lion. ljii 
17° Du Saint Esprit à Roquemaure. d'i 

Il est à remarquer que, malgré la 'multiplicité et la brusquerie si( 
des conlours, le régime du fleuve est resté bon et la navigation i su 
facile du Saint-Esprit à Roquemaure. On trouve ici un frappant pc 
indice de ce que deviendra le Rhône lorsque cette grande voiy 1 

pavigsble aura été méthodiquement améliorée'. Fond et rives, < qt 
tout est stable, tout est propice à la marche continue des bateaux à 
dans ce parcours. ' d< 

Cet heureux résultat est dû : 
1° A la fixation des anses; <b 
2« A la concentration dans un bras principal des eaux du fleuve, ai 
La même observation peut s'appliquer à la partie du Rhône K 

comprise entre Serrières et Aodance. I 
Il est constant que l'île de la Piloulette se divisait, i L y a un sièehj d' 

ou deux, en une multitude de petits î ots qui se sont successive- q 
ment agglomérés par suite des travaux que les propriétaires ri-
verains ont exécutés dans un intérêt agricole ou qui ont eu pour U 
effet de concentrer les eaux jusqu'alors trop divisées. p 

18° De Roquemaure à Avignon. 
De Roquemaure a la tête de la B»rthelasse la navigation est très- [ ft 

bonne. 
A partir de ce dernier point , le Rhône se partage en deux n 

branches ; celle sur la rive gauefee a le double inconvénient ;de 
devenir innavigable pour peu que les eaux baissent dans le fleuve* ! il 
et de contraindre la navigation à s'éloigner d'Avignon, où elle a V 
cependant le plus grand intérêt à aborder. La navigation rencon- li 
trede plus, sur la rive droite, des entraves produites par les ruines c 
d'une ancienne construction et par le maintien d'un pont en bois c 
qui, sur la rive gauche seulement, a été remplacé par un pont 
suspendu. g 

Les travaux à exécuter sur ce point, pour assurer à la bran- 1 
che de la rive gauche le volume d'eau nécessaire, sont de la plus j 
grande urgence, et Sa commission ne saurait insistera avec trop s 
de force pour que les études en soient faites dans le plus bref 
délai. s 

19° D'Avignon à Arles. < i 
La navigatiou est facile dans toute la longueur de ce parcours; < 

cependant le port dé Beaucaire, qui est sans contredit le point le ( 
plus important delà navigation intérieure, manque d'eau. 1 

La commission , à laquelle les divers systèmes proposés peur 
remédier à un état de choses aussi regrettable ont été communi-
qués, insiste de toutes ses forces pour qu'on assure sans délai au 
port de Beaucaire et au canal le volume d'eau qui leur est indis- 1 
pensable. Elle verrait toutefois avec peine que les mesures à pren- 1 
dre eussent pour résultat de déshériter complètement la rive i 
gauche et spécialement le commerce de Tarascon. , 

Traversée de Lyon. 
La commission , remontant au sommet de la navigation de 

Lyon à Arles, et accordant, à raison de son importance, une at-
tention spéciale à la traversée de Lyon, appelle la sollicitude de I 
l'administration sur la nécessité de faire disparaître les bancs de 
gravier qui encombrent le lit du fleuve, notamment à l'aval du 
pont de la Guiilotière, et réclame, en aval de la Vitriolerie (rive 
gauche du Rhône), l'exécution de travaux propres à rejeter les 
eaux sur le confluent de la Saône. 

• - ; Ponts. _ 
L'énumération des obstacles que rencontre la navigation' du 

Rhône ne serait pas complète si la commission omettait d'y com-
prendre ceux qui résultent de l'insuffisante élévation des tabliers 
des ponts suspendus. 

La commission trouve convenables les cotes adoptées pour les 
ponts qui traversent la ville de Lyon, et pour ceux qui de celte 
ville existent sur le,Rhône jusqu'à Arles. Ces cotes sont de 9m00 

pour les ponts de Lyon, et de 10m20 pour tous les autres. 
L'ordre d'urgence dans lequel la commission estime qu'il y au-

rait lieu de procéder au relèvement des tabliers des ponts suspen-
dus est le suivant : Ponts de Serrières, de Tournon, de Givors, de 
Condrieu, d'Audance, de l'Hôpital (à Lyon), de Valence et de 
Beaucaire. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 

Après avoir constaté l'état actuel du Rhône, section par section, 
la commission estime que cet examen conduit de la manière la 
plus claire aux conclusions suivantes : 

1° Le fleuve présente à la navigation un tirant d'eau suffisant 
partout où il est concentré dans un seul bras, et les hauts-fonds 
ne se montrent que là où les eaux sont éparpillées entre plusieurs 
bras parasites. 

2» Le fleuve décrit dans sa marche une courbe sinueuse qui 
porte alternativement l'effort du courant sur l'une et l'autre rive, 
et la question de l'encaissement du fleuve se réduit en définitive 
à défendre les parties concaves. 

3° Tout le système des travaux à entreprendre dans l'intérêt de 
la navigation peut donc se résumer dans les deux opérations sui-
vantes : 1° fixation des parties convaves ; 2° barrage des bras 
secondaires. 

4° Le Rhône présente plusieurs parties d'une notable longueur 
sur lesquelles des travaux exécutés selon Ges principes ont eu pour 
résultat de créer une excellente navigation. Ces principes doivent 
donc être considérés non comme des présomptions théoriques, i 
mais comme des conséquences émanant directement des faits et 
consacrées par l'expérience. 

5» L'attention des ingénieurs doit se porter nou seulement sur 
l'amélioration des parties qui sont mauvaises en ce moment, mais 
encore sur la fixation de celles qui, étant bonnes aujourd'hui, 
pourraient ne plus l'être demain. En un mot, il faut créer un bon 
régime de navigation là où il n'en existe pas et l'assurer par des 

* travaux de stabilité là où il en existe déjà. 1 
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 arrêter des corrosions dont le 
résultat est de rré^de'nouvelles anses qui troublent le cours du 
fleuve sur de grandes longueurs, et nécessiteront ensuite d'énor-
mes dépenses, ainsi qu'il s'en rencontre un exemple trè«-remar- " 
OtuAbtt en amont de Beaucaire. Il conviendrait, en conséouence 
que les ingénieurs eussent la l'acuité d'agir au plus lôt partout où 
le besoin s en fait sentir. r 

Telles sont les considérations générales dans lesquelles peut se 
résumer la discussion à laquelle s'est livrée la commission dans 
l'examen successif de chaque pai lie du fleuve. Ces considérations 
se rapporlent aux travaux qui doivent assurer d'une manière dé-
finitive la bonne navigation du fleuve. 

La commission pense qu'il est indispensable d'y ajouter l'em-
ploi des dragages. 

Dans sa pensée , les dragages peuvent avoir les plus heureux 
résultats, soit pour maintenir provisoirement un chenal dans les 
hauts-fonds, soit pour faciliter l'exécution des grands projets d'a-
mélioration du fleuve. 

Sa conviction à ce Sujet est si entière que, sans plus attendre, 
elle demande à M. M ministre d'accueillir la préposition de M. 
l'ingénieur directeur de la vallée du Rhône pour rétablissement 
d'une quatrième drague. Ce nombre même ne doit pas être con-
sidéré comme définitif. Il y anra lieu de l'accroître encore à me-

| sure que l'expérience aura mieux fait ressortir tout le parti qu'on 
peut tirer de ces utiles machines. 

Enfin la commission indique parmi les inconvénients généraux 
qu'éprouve la navigation trois sortes d'obstacles, qui ne ta gênent 
à la vérité que secondairement, mais qui ne méritent pas moins 

1 de fixer l'attention de l' vdminislration. 

Le premier obstacle consiste dans la présence de rochers, de 
débris d'anciennes digues , de gros blocs ou de troncs d'arbres 

. amenés par les torrents qui dans certaines parties encombrent le 
; lit du fleuve et forment des écueils cachés sous l'eau. 
• I La commission proposerait d'appliquer à l'extirpation successive 

f de ces écueils un système analogue à celui qui est mis en prati-
que sur la Loire sur le nom de balisage. 

Un autre obstacle résulte dé la multitude des bacs, dont les 
r trailies, souvent trop basses, gênent, le passage des bateaux à va-

leur. La commission pense qu'il conviendrait : 
l"De restreindre autant que possible les autorisations de bacs 

- ! futurs ; 

2« De: prescrire aux propriétaires des bacs de tenir constam-
x ment leurs trailies à une hauteur déterminée au-dessus de l'étiage. 
e Quant à cette hauteur, on pourrait la fixer à 10 mètres 20 cenli-
■j 1 mètres au-dessus de l'étiage, qui est précisément la cole de hau-
a teur adoptée pour les ponts suspendus. Il est bien entendu d'ail-
i- leurs que cette hauteur serait prise au point mininum delà 
f courbe formée par les trailies, et que l'administration veillerait à 
is ce que cette prescription fût constamment suivie, 
tt Enfin, un troisième obstacle résulte de la présence d'un assez 

grand nombre de moulins, d'usines, de lavoirs, qui, empiétant sur 
t- le chenal de navigation, sont une égale gêne pour le halage et 
is pour la navigation à vapeur, et finissent toujours par former des 
p alterrissements à l'amont de leur carène. 
>4 La commission , pénétrée des difficultés que présenterait la 

suppression subite de tous ces établissements , convaincue pour-
tant de l'utilité de cette mesure, pense qu'il conviendrait de pro-

s; céder à un travail général, consistant surtout à rechercher les 
te droits de chaque établissement en particulier, et qui servirait de 

base aux mesures à prendre par l'administration. 
îr 
j_ SÉANCE DU 6 JANVIER. 

iu La commission a arrêté ainsi qu'il suit les points sur lesquels 
s- le dragage doit être employé par ordre d'urgence : 1» Saint-
:i- l Montant; 2» Sorgues ; 3° le Pontet; 4° Champfort; 5» Bosquet-au-
*H Charme; 6° Irigny; 7° Vernaison; 8° Chasse-au-Loire; 9» Beau-

caire; 10° Clissart. 
Elle a déterminé ensuite également par ordre d'urgence les 

le points sur lesquels les travaux définitifs seront exécutés, savoir : 
t- 1° Saint-Montant; 2° le passage de La Voulte; 3« Beaucaire; 4» Avi-
le gnon ou le Pontet; 5<> le Pont-Saint-Esprit; 6° Irigny; 7<> Yer-
le naison. 

lu Passant aux voies et moyens d'exécution , la commission 
ve demande que le gouvernement consacre annuellement h Pâmé-
es lioration du Rhône de Lyon à Arles une somme de trois millions 

au moins; elle est convaincue que cette somme étant appliquée et 
dépensée dans l'ordre d'urgence qui a été signalé, il ne sera pas 

lu nécessaire de prolonger ce sacrifice aussi long-temps que I'appr|* 
n- hende peut-être le gouvernement. 'tdi: 
rs Dès à présent la commission émet le vœu que le gouvernement*, 

veuille bien prendre les mesures nécessaires pour qu'un premier 
es crédit de cette somme de trois millions soit ouvert sur l'exercice 
te courant de 1844. 

ÛO II est un fait que la commission croit devoir rappeler dans son 
procès-verbal, et qui démontre jusqu'à l'évidence quelle impor-

u- tance s'al tache à la navigation du Rhône. 
u- Malgré les obstacles de tout genre qui s'opposent au parcours 
de de ce fleuve, la navigation à la vapeur a pris depuis quinze années 
de une extension, considérable. Dans ce moment quarante bateaux à 

vapeur font un service régulier et luttent contre une foule de 
chances défavorables ; on peut apprécierdès lors le degré d'impor-

n, tance auquel s'élèverait cette navigation sous l'influence des amé-
lf . liorations réclamées, et les avantages qui en résulteraient pour la 

fortune publique. 
nt En terminant ses travaux sur les qusstions qui lui sont plus 
ids spécialement soumises, la commission croit devoir appeler de la 
irs manière la plus pressante l'attention de l'administration sur la 

nécessité de maintenir et d'entretenir avec les plus grands soins 
|ui les digues qui bordent une partie du fleuve dans p usieurs points 
/e, de son cours, et dont l'existence est aussi précieuse pour les inté-
ve rêts de l'agriculture que pour ceux de la navigation. 

Embouchure. 
de La commission exprime avec de vives instances le vœu que la 
EUT..,

 <
 question, 4e. l'amélioration des bouches du Rhône soit sérieuse-

as ment mise à i'etude. Celte amélioration et la fixation de l'embou-
chure du fleuve qlui en serait la conséquence importent au plus 

:ur haut degré à la prospérité générale du Rhône et du commerce 
>ur considérable qui sfy fait. 
!#f La commission exprime en même temps le vœu que le gouver-
es, ' nemeut motte aussi à l'élude les divers moyens d'améliorer le ca-
et nal d'Arles à Bouc;, soit en ce qui tend à le rendre accessible aux 

navires d'un lmut tonnage, soit eu ce qui concerne la rectification 
>ur ("g isonoeinlwMohuie; vicieuse dans le Rhône, soit enfin en ce qui 
ais concerne les droits de navigation qui y sont perçus et dont l'exa-
ui, gération interdit son usage au commerce, 
ion Haut-Rhône. 

les Entraînée par l'évidente utilité du Haut-Rhône et par l'intime 
connexitô qui le rattache au Bas-Rhône, la commission, bien 



qu'elle n'ait pas été consultée il son sujet, a cru devoir étendre aussi 

son examen à cette autre extrémité du fleuve. 

Prenant en considération les besoins d'une navigation locale 

extrêmement active sur les soixante premiers kilomètres en amont 

de Lyon, la convenance de- seconder les efforts que fait depuis 

cinq années la navigation à vapeur pour établir un service régu-

lier jusquaux limites du Rhône navigable, enfin la nécessité de 

protéger contre les rivalités étrangères le transit de Marseille à 

Genève et d'activer par de nouvelles facilités les échanges de nos 

départements méridionaux avec la Suisse française, la commission 
demande d'abord : 

Que la partie actuellement navigable du Haut-Rhône, qui s'é-

tend sur 155 kilomètres en amont de Lyon jusqu'à Mentoux, soit 

affranchie des obstacles qui l'interceptent trop souvent, et parmi 

lesquels elle signale spécialement en partant de Lyon : 
1° Le pont Morand. 

La commission a choisi le pont Morand à Lyon pour ligne de 

séparation entre le Haut et le Bas-Rhône. Or, il n'y a point caprice 

de sa part dans l'adoption de ce point de partage, mais simple-

ment obéissance à un lait. Le vieux pont, en effet, entièrement 

construit en bois, ne laisse entre aucune de ses palées un débou-

ché parfaitement libre de plus de douze mètres de largeur, et 

brise ainsi d'une manière presque absolue toutes les relations flu-

viales possibles entre les parties de la vallée situées à l'amont et à 

l'aval de Lyon. 

Un pareil état de choses est trop grave et trop fâcheux pour 

que la commission ne multiplie pas ses instances afin qu'il y soit 

mis un terme. Sans doute, la reconstruction entière du pont sui-

vant un système convenable est ce qui satisferait le plus complè-

tement aux besoins de la navigation; mais, dans la crainte d'ex-

primer, en réclamant ce grand travail, un voeu qui ne serait pas 

assez vite accueilli, la commission se réduit à réclamer au moins 

qu'une arche à large ouverture soit établie au milieu de la char-

penterie existante, afin d'ouvrir une communication trop long-

temps fermée. 
2» Le passage des îles de Miribel, archipel dans lequel s'éga-

rent et s'échouent journellement des bateaux. 

3» Le Saut du Rhône, cause de dangers pour la navigation 

descendante et de fortes dépenses en frais de renfort pour la na-

vigation montante. 

La commission fait observer qu'il est très-désirable pour le 

commerce que la rectification de cet écueil soit opérée, s'il est 

possible, par des travaux en rivière laissant à la navigation toute 

liberté de manœuvre, et non par un canal écluse, qui ne serait que 

la transformation de l'obstacle actuel en un autre, moindre il est 

vrai, mais néanmoins très-gênant. 

4° Le passage des îles de Chaffard, en aval de Cordon. 

5<> Les passages des îles de Lavour et des îles de la Chantayne. 

Ces parties se trouvent sur le Rhône franco-sarde. Les travaux 

nécessaires à leur rectification devront, en conséquence, être 

concertés avec le gouvernement sarde. De telles négociations 

sont toujours lentes ; on ne peut donc les commencer trop tôt. La 

commission est d'avis qu'il serait opportun de les entamer tout 

de suite. 
' 6° Le relèvement des ponts de Lagnieu et de Cordon à un ni-

veau qui soit placé, par rapport aux hautes eaux, au même con-

tre-haut que l'intrados sous la clef de l'arche marinière du pont 

du Saut. 
7° Pour le halage, la construction d'un chemin sur la rive 

droite, rive française, à partir de Boureins jusqu'à Maneins , 

longueur dans laquelle se trouve comprise la traversée de Seys-

sel, qui est aujourd'hui complètement impraticable , soit sur la 

rive droite, soit sur la rive gauche. 

A cet effet, la commission demande que le Haut-Rhône soit , 

comme le Bas-Rhône, pourvu d'une dotation annuelle; que cette 

dotation soit fixée à 500,000 francs, et qu'elle soit maintenue au-

tant qu'il le faudra, non-seulemont pour parachever la rectifie 

tion des obstacles actuels, mais pour prévenir la formation t 
tous autres obstacles en fixant par des ouvrages défensifs 1 

parties qui, bonnes aujourd'hui, ne présentent cependant qu'u^ 

situation précaire. e 

En outre, la commission regarde comme tout-à-fait indi
S
p

en 
sable d'ouvrir une communication directe, soit par terre, soit n

a
~ 

eau, entre Genève et la limite actuelle de la navigation ,
 80

T 
peina de voir cette communication échapper à la France, et

 s
't 

tablir, â partir de Seyssel, parle territoire savoisien, où les chose 

sont toutes préparées pour cela. 

Le rattachement du Haut-Rhône à la grande route de Genèv 

parla rive française, rattachement certainement exécutable ^ 

prix de'quelques centaines de mille francs, suffira pour préven 

cette déviation. Mais le prolongement tic la ligne navigable ell* 

même jusqu'à Genève la préviendrait encore bien plus sûrement" 

Ce prolongement, complété par les travaux qu'exécuterait le car/ 

ton de Genève, porterait nos bateaux jusqu'au Léman, aucentr" 

des populations nombreuses et essentiellement consommatrices 

qui se pressent sur les trente-quatre lieues de périmètre de ce lac 

Les conséquences à attendre, de ce nouveau débouché sont telle* 

que, s'il est vrai qu'on puisse les acquérir avec une dépense de 

quatre à cinq millions, il ne faut pas hésiter à se mettre à l'œu
Vre 

le plus promptement possible. La commission appelle donc toui
e 

la sollicitude de l'administration sur la jonction du Rhône au 

Léman ; elle lui signale ce travail comme digne d'une très-sé 

rieuse attention, tant par le^ difficultés à vaincre que par l
es 

utiles et beaux résultats qui seront le prix du succès. 

Le gérant responsable, B. MURAT. 

DENTISTE.—E. HELLOT, élève de M. HATTUTTE médecin^dwîi^ 

de Paris, vient de fixer son domicile rue Clermont, n. 1. 

Etude de M* Aubert, huissier à Lyon, rue Trois- j 

(
 Carreaux, 8. 

Le vendredi neuf février 1844, à dix heures du matin, S 

sur la place Grenouille de la ville de Lyon, il sera pro-

cédé à la vente aux enchères et au comptant de mar-

chandises consistant en quatre poêles à four en fonte 

et tôle , onze poêles droits en fonte et tôle, deux 

cheminées en tôle, trois soubassements de poêle, une 

enclume, une bigorne, un soufflet à forge, etc. (2564, 

Même étude. 
Le vendredi neuf février mil huit cent quarante-

quatre, à dix heures du matin, sur la plaee Henri IV 

de la ville de Lyon, il sera procédé à la vente aux en-

Chères et au comptant de meubles et marchandises 

saisis , consistant en banque, balances, rayons, robi-

nets, bureaux , poêle , pompe , huit tours montés , 

quinze étaux, une forge , quinze filières , marteaux , 

cent cinquante outils de tourneur , chaises, établis, 

un fourneau , une panière , une égouttoir , vais-

selle, chandeliers, tables, commodes, etc. (2565) 

Même élude. 

Le samedi dix février 1844, à dix heures du matin , 

sur l'avenue de Saxe, aux Brotteaux, ville de la Guillo-

lière, il sera procédé à la vente aux enchères et au 

comptant de meubles saisis, consistant en tables, hor-

loge, dévidcuse, poêle, chaises, placard, pétrière, clo-

che, commode, garde-paiile, glace, banque, balances, 

rayons, coffres, moulins à poivre, haricots, genièvre, 

farine jaune, deux métiers pour tisser les étoffes, etc. 

 (2566) 

VENTE AUX ENCHÈRES. 

2e PUBLICATION. 

Le jeudi quinze février 1844, à l'heure de midi, place 

des Bernardines, n. 6, au l'rétage, il sera procédé, par 

le ministère d'un commissaire-priseur, à la vente aux 

enchèresde plusieurscouverts, cuillères à café, cuillères 

i ragoût en argent, du poids de 1,715 grammes, et d'une 

inontre en or à toque ; 

Le tout provenant de la succession de feu Jean-Bap-

tisie Chucherat, décédé audit lieu. (6347) 

tTUBK DI H« »UGOIYT , HOTAIRB A LYON , SUE DU TLAT, N° 2 

VENTE VOLONTAIRE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 

D'UN 

ÉTABLISSEMENT 

DE BAINS 
Situé à Lyon, 

Place de h Miséricorde, maison Gourd. 
Adjudication le samedi 24 février prochain, à midi, 

par le ministère de Me Dugueyt, assisté de l'un de 

ses collègues, en l'élude dudit Me Dugueyt, sise 

rue du Plat, n° 2. 

Cet établissement, très-bien achalandé et dans une 

position avantageuse, se compose, outre l'achalandage, 

d'un matériel considérable, tel que chaudières, ma-

chine à vapeur, baignoires, agrès, ustensiles, meubles 

et agencements. 

S'adresser, pour prendre connaissance du cahier des 

charges, audit M* Dugueyt, notaire. (9540) 

1 VENDRE AUX ENCHÈRES I 
Le dimanche onze février prochain, j \ 

ÏOT U WWÙSAÀTC «A. «A», VéUiAe, 4* NI* ^OÏMIÀ, < 

wslavct a L^oft, w So,wi-î»wi\m, 17. 1 

UNE MMSON AVEC COUR ET JARDIN, 
Situé i à la Guillotière, chemin de Baraban, 12 bis. 

Cette maison se compose de caves voûtées, rez-de-

chaussée, un étage et grenier. La cour a une salle d'om-

brage et une pompe. Le jardin est clos de mur; il a une 

largeur d'environ vingt mètres sur une longueur de 

cinquante mètres. 
S'adresser, pour de plus amples renseignements, à 

M' Morand. W") 

ÉTUDE DE M» IIODIEU, NOTAIRE A LYON, RUE SAINT-PIERRE, 23. 

A vendre par suite de décès. 

UNE 

CHARGE DE COURTIER 

Pour les marchandises près la Bourse de Lyon. i 
S'adresser audit M" Ilodieu, qui fournira les indica-

tions nécessaires. (9324)
 1 

, no-,
 ;

,',.ii;i o „j QOuftft-e&S us oduBîlBi 

ÉTCDS DB M
6
 LAVAL, NOTAIRE A LYON, RUE SAINT-

PIERRE , N° 10. 

A VENDRE. 

A DE BONNES CONDITIONS POUR L'ACQUÉREUR , 

ensemble ou séparément. 

DEUX PETITES MAISONS 
dans des quartiers populeux de la ville, 

l'une d'un revenu de 1,100 f. et l'autre de SOO f. 

(9665) 

A vendre pour cause de cessation de commerce. 

UN HOTEL-RESTAURANT dans le centre de Lyon, 

lequel hôlel rapporte un bénéfice assez considérable. 

U existe depuis 18 ans et jouit d'une très-bonce clien-

telle. Il y a un bail de 18 ans, et le prix du loyer est 

très-modique. On donnera toutes facilités pour le paie-

ment. 

S'adresser à M" Thiaffait, notaire, place de la Pré-

fecture, 7, ponr les renseignements. (497) 

A vendre. 

DEV\ JOLIS BILLARDS. 

S'adresser au concierge, rue Saint - Dominique , 

n. 17. (491) 

A sous-louer pour cause de départ. 

APPARTEMENT DE TROIS PIÈGES agencé à neuf, 

avec cave et grenier, rue de l'Annonciade, 14, au 1". 

S'adresser au concierge. Ou fera une concession sur 

le prix du bail. (494) 

A louer pour la Saint-Jean prochaine, 
RUE IMBERT-COLOÎIES, N. 12. 

GRAND ATELIER pour, apprêteur ou moullnier, de 

25 mètres de long sur 7 mètres de large. 

S'adresser au concierge. (476) 

A louer pour la Saint-Jean 1844. 

REX-DE-CHAUSSÉE, 1" ET 2e ÉTAGES, chacun de 

huit grandes pièces à cheminée, convenables pour ma-

gasins ou pour un grand établissement, situés à l'angle 

d'une place et d'une rue. 

S'y adresser, au portier, place Grenouille, n. 2. 

(2333) 

A louer présentement. 

M APPARTEMENT. 
Il se compose de trois pièces au 1" étage de la 

maisca u, 6, rue des Célestins, ayant vue sur la rue 

d'Ara jolse. 

S'adresser au bureau du Censeur, 

Compagnie des mines de nouille 

Ciirangettc et Culatte. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura 

lieu le jeudi 15 courant, à midi, dans les salons de, 

l'Omnium, rue Royale, 29. (500) 

On trouve toujours à l'enseigne du CLOS VOUGEOT , 

rue Luizerne, n. 3, en face du corroyeur, des vins en 

bouteilles de toutes les qualités, à des prix modérés et 

d'un choix parfait, tels que Bourgogne rouge, Bordeaux, 

Beaujolais, vin du Rhin, Champagne de six marques 

différentes, etc. (2295) 

Café-Restaurant «le la Marine, 

Place du Port-du-Temple, à Lyon. 

Dîners à prix fixe et à la carte. 

SORNAY, traiteur, se charge de tout ce qui concerne 

son état, soit chez lui, soit en ville. Huîtres , marée, 

vins ordinaires, vins lins, à des prix modérés. 

Salle au 1" pour sociétés. (482) 

GRAl» RESTAURANT 
Place du Plâtre, passage Tholozan, au l". 

Dîners à 1 f. 15 c. et au-dessus, et au cachet 1 f. : un 

potage, quatre plats au choix, une demi-bouteille de vin 

vieux du Beaujolais.— Déjeûnersà60centimes: un po-

tage, deux plaiset un carafon de vin. On trouvera une 

1
bonne cuisine et une carte très-variée. 

Cetétablissementnclaisse rieti à.désber pour la bonne 

tenue et la célérité du service. (499) 

i 9I iup àJÎxsunoo * .«; >»> -

C^O~tJRS COMPLET 

THÉORIE-FABRIQUE 
EN 100 LEÇONS, 

"g^Jl PRIX! ISO FRANCS. 

PAS JtïBiir, 

Ce cours s'ouvrira le mardi 20 février courant, à huit heures et demie du soir, pour être continué tousles 

tjours non fériés, le soir, de huit heures et demie à dix. 

Tous les échantillons et les travaux qu'ils nécessitent, tels qu'analyses, remettages, armures, mises en carte, 

seront fournis à l'élève et compris dans le prix du cours. 

S'inscrire, de trois à quatre heures, rue du Commerce, 15, au 2e. (498) 

On demande de suite un associé pouvant disposer de 

trois ou quatre mille francs pour un nouvel établisse-
ment. 

S'adresser au concierge, place Saint-Jean, 3, à Lyon. 

(499) 

BECBIJTEME1ST 1»E L'ARfflÉE. 

CLASSE DE 1843, 
Assurances et Remplacements militaires. 

Le sieur FILLtON, propriétaire,demeurant à Lyon, 

place des Célestins, n. 2, au 1", a l'honneur de préve-

nir MM. les pères de famille qu'il assure définitivement 

contre les chances du tirage au sort. 

Pour garantir ses engagements, le sieur Fillion dé-

pose en l'étude la même somme que l'assuré. 

S'adresser à son domicile ci-dessus, ou chez M* Vuy, 

notaire à Lyon, quai Saint-Antoine, n. 11. (474) 

Hue de l'Hôpital, 13, au 1«. 

M. GIRAUD prévient le public qu'il vient d'ouvrir 

son magasin d'habits de bal, et qu'il y a joint un grand 

assortiment de costumes et de dominos noaveaux du 

genre parisien. (453; 

GUERISON 
DES S 

MALÂD ES SECRÈTES] 
HO'J'fSLLSS OU ÀHC.3HH32, 

'lartres, gales, rougeurs , goutte, rhumatismes , 

ulcères, écoulements, pertes les plus rebelles, 

et de toute âcreté ou vice du sanget des humeurs, 

Par le Sirop dépuratif végétal de 

Salsepareille et «le Séa»é, 

Sixtrait du Codex medicamentarius, approuvé par 

les Facultés de 3$Xèdecîne et de Pharmacie, 

PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRES DU GOUVERNEMENT. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en 

voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les occupa-

tions journalières, et n'exige pas un régime trop austère. 

Prix : 5 fr. le flacon. 
S'ADRESSER , A LYON , A LA PHARMACIE 

Rue Palais-Grillet, n. 93. 
A Saint-Etienne, à la pharmacie CHERMEZON, rue de la 

Comédie ; à Marseille, à la pharmncin FABRE, sur le port. ! 

CONTRE LES VERS. 
Ce Sirop est le seul remède de son espèce qui ait été ap-

prouvé par un décret de l'empereur; '1 convient parfaite-

ment aux enfants qui ont des vers , et il prévient et calme 

promptement les convulsions. 

Le Sirop de MACOllS contre les vers n'est pas seulement 

destiné à leur destruction, mais il en prévient le développe-

ment par ses propriétés éminemment toniques sans être 

cependant échauffantes. 11 convient donc aux enfants et aux 

adultes qui pèchent par un excès de débilité. 

Dépôt général à Paris, chez FAYARD, pharmacien, rueMon-

tholon, 18, et à Lyon, oliez MM. MACORS, pharmacien, ru» 

Saint-Jean, 30 ; aux Brotteaux, pharmacie Delastre, cours 

Morand ; et dans les pharmacies Vernet, place des Terreaux; , 

Forest, place des Capucins ; Juffet, place Croix-Paquet; Lar. 

det, place de la Préfecture.
 % 

Les consommateurs de ce Sirop sont instamment priés dt 

le demander sous le nom de SIROP MACORS dans les dépôts 

tablis pour éviter toute méprise a cet égard. (9051) 

R Et innés, Catarrhes. 

LA PATE DE GEORGE, la plus efficace et la plus agréaWr 

pour la guérisoa des MALADIES DEJ POITRINE, £se vend moitié 
moins que les autres, par boîtes de 6S c. et 1 f. 25 c., dans 

toutes les meilleures pharmacies de Lyon, et principalement 
chez MM. LARDET, |place de la Préfecture, 16; VERNET, plac« 

des Terreaux, 15, et à la pharmacie des Célestins ; à Saint-
Etienne, GARNIER - MARTINET , place de Foy;à Chalon-sur-
Saône , POURCHER - FAIVRE, confiseur , Grande-Rue , 36 • à 

Mâcon.MossEL, pharmacien, et à Genève (Suisse) ,Roraré«|, 
Grands-Rue, 4. (1814) 

DRAGEE E S ET PASTILLES 
Me liactate de Fer, 

DE G-ÉLXS ET OONTÊ, 
Approuvées par l'Académie royale de 

Médecine, 
Pour la guérison des pâles couleurs, (lueurs blanches, 

maux d'estomac et faiblesse de tempérament. 

Pharmaciens dépositaires: LYON, Vernet, place des 

Teri'eaux , Laroque, rue Saint-Polycarpe, et à la phar-

macie des Célestins; BELLEVILLE-SUR-SAOKE, Giroux ; 

SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COISE , Briand -, TARARE , Michel, 

Mandet ; THIZY, Bouvier ; VILLEFRANCIIË, Ayot ; Bouns, 

Béraud, Hoste; GEX, Giroy; MONTLIIEL, Coheux ; MACOS, 

Lacroix; RIVE-BE- CIER , Rigaud ; ROANNE, Roubaud; 

Mercier; SAINT-ETIENNE, Martinet, Chermezon; TOUR-

NON, pharmacie de l'hospice ; GRENOBLE, Savoye , rue 

Lafayette; LE PÉAGE, Offroy ; VOIRON, Delange, VIENNE, 

Viguier ; et, dans chaque ville, chez les pharmaciens 

dépositaires des remèdes spéciaux.—Elles ne se vendent 

qu'en boites carrées revêtues de la signature Gelis il 

£°
N

"
!

- , (5078—6725) . 

EXTRAIT DE SALSEPAREILLE, 

COMPOSÉ 

En forme de pilules, de M. E. SMITH, docteur a 

médecine de la faculté de Londres. 

Est le remède le plus efficace pour les dartres, les «rtfl 

rions, les ulcères et toutes les maladies de la peau et du 

Les personnes mariées ou sur le point de l'être, qui aurai» 

raison de craindre pour des vices cachés ou des restes * 

mercure , peuvent en toute confiance avoir recours à cerf 

mède qui purifie et adoucit le sang, et qui rétablit la s
anle

' 

— Se vend au prix de 5 f. la boite. 

Le seul dépôt à Lyon est chez Vernet, place des Terreaux 

n. 13. (726!) 

A DATER DU 1er FEVRIER 1844, 

L'AIGLE 
PARTHA 

POUR CHALON 

TOUS LES JOURS PAIRS 

A 6 HEURES DIT MATl*' 
(731* 

L'ÏOR. —^IMPRIMERIE DI *OURSY FILS 

Rue Poulailleria» 19. 


